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« Pour la CGT, la négociation
n’est plus une compromission »
HENRI VACQUIN, sociologue, spécialiste des syndicats

A la CGT, l’heure
ne semble plus être
à l’affrontement mais
au dialogue. Est-ce
une petite révolution?
! Henri Vacquin. Ces der-
nières années, tous les grands
conflits ont tourné à l’échec
parce qu’ils étaient fondés sur un
syndicalisme d’un autre temps.
Le courant d’ouverture tenu, au
niveau de la confédération, par
Bernard Thibault n’en a été que plus renforcé
même s’il reste en butte aux bastions syndi-
caux de la fonction publique et des entreprises
publiques. Celui-ci consiste à dire que, dans le
passé, les conflits politiques ont coûté trop cher
à la CGT et, surtout, que le fait de rentrer dans
la négociation n’est plus une compromission.
C’est ce courant qui l’a emporté
ces derniers jours ?
Le conflit va peut-être durer encore quelques
jours. Mais, dans tous les cas de figure, la réac-
tion des cheminots, et pas seulement ceux de
la CGT, sera déterminante. Pour la première
fois se pose la question de savoir si la pratique
d’un syndicalisme traditionnel est toujours
d’actualité.
Le syndicat n’est-il pas divisé sur
la question des régimes spéciaux ?
A son congrès de Montpellier (NDLR : en
mars 2003), la CGT a reconnu que les trente-
sept annuités et demie étaient caduques, que le
problème n’était pas l’alignement sur une date

mais la prise en compte des spé-
cificités des métiers et de condi-
tions de travail. C’est très impor-
tant . Au moment où le
gouvernement Balladur faisait
passer le privé à quarante années
de cotisations, la CGT faisait en-
tendre à ses fédérations dupublic
que, sur ce terrain, elles partaient
battues d’avance.
La base suivra-t-elle
cette vague réformiste ?

L’ensemble des gens qui manifestaient mer-
credi savent bien que le mouvement va dans le
mur. D’ailleurs, entre avant-hier et hier matin,
le niveau de conflictualité a diminué.
Un syndicat plus radical comme SUD
ne constitue-t-il pas une menace
pour la CGT ?
Il y a une vieille tradition à la CGT qui consiste
à ne jamais se faire doubler sur sa gauche. La
CGT a facilité les négociations et évité à ses fé-
dérations un échec qui les rendrait encore plus
vulnérables. C’est exactement ce que Bernard
Thibault a fait avec la SNCM. Mais la CGT ne
prendra pas le risque de signer quoi que ce soit.
Pas plus à EDF qu’ailleurs. Car, si le syndicat
continue de mener sa politique d’ouverture à
dose homéopathique, il n’est cependant pas
prêt à changer radicalement de ligne de
conduite au point de perdre 40 000 adhérents
comme cela a été le cas à la CFDT en 2003.

Propos recueillis par Olivier Baccuzat

La cagnotte cachée
de la CFDT

E SECRETAIRE GENERAL. Le tréso-L rier. Le chef des services comptables. A
la CFDT, ils ne sont que trois, depuis des dé-
cennies, à connaître dans le détail l’un des
secrets les mieux gardés de ce syndicat :
l’existence d’une « caisse de résistance », no-
tamment utilisée en cas de grève, de plus de
100 millions d’euros selon nos estimations
— certains experts parlent même de
150 millions ! Difficile d’être plus précis
puisque, si la centrale de François Chérèque
se targue d’être plus transparente que les
autres syndicats, rien ne filtre, en revanche,
sur cette fameuse Caisse nationale d’action
syndicale (Cnas), certes légale, mais plus
qu’opaque : interrogés, la plupart des « an-
ciens » perdent subitement la mémoire. An-
née après année, le rapport financier évacue
la question. Quant à l’actuel trésorier de la
CFDT, Gaby Bonnand, il évoque un « secret
industriel » : « Demanderiez-vous à Airbus
de donner ses plans à Boeing ? », plaide-t-il.
Levée de voile sur ce — très vieux — secret.
! Une caisse historique et ultraconfi-
dentielle… Si, officiellement, la Cnas a été
créée en 1974, elle vient en fait de plus loin
— certains disent deux siècles —, lorsque
chaque fédération se constituait son bas de
laine, afin de tenir en cas de grève. Depuis,
les fonds ont été centralisés, d’où l’énormité
des sommes en jeu. A titre de comparaison,
les cotisations des adhérents ont rapporté
65 millions d’euros en 2006. La CFDT s’ins-
pire du puissant DGB, outre-Rhin, qui dis-
pose lui aussi d’une arme financière top se-

crète. Même le bureau national (l’organe
décisionnel de la CFDT) n’a pas autorité sur
la Cnas : elle est rattachée à un comité de
gestion, élu par les fédérations et les régions.
! Des grèves… aux prud’hommes. La
Cnas est le pendant, côté CFDT, du fameux
fonds antigrève (Epim) de 600 millions d’eu-
ros de l’Union des industries et des métiers
de la métallurgie, dont l’existence a été dé-
voilée il y a un mois. Une fois terminé le bras
de fer sur les régimes spéciaux de retraite,
chaque gréviste adhérent à la CFDT aura
droit à 16 " par jour (à partir du troisième
jour de conflit). Les mouvements sociaux
étant moins nombreux, la Cnas finance
aussi une assistance juridique (aux
prud’hommes notamment).
! D’où vient l’argent ? 8,6 % des cotisa-
tions des adhérents vont dans la cagnotte de
la Cnas, soit une recette de 5,3 millions d’eu-
ros en 2006 (mais les dépenses, cette année-
là, ont atteint 5,6 millions). Cette manne est
placée, de façon prudente, en produits finan-
ciers mais aussi dans un immeuble entier
dont les bureaux sont loués. En 2006, les
produits financiers de la CFDT (en grande
partie liés à la Cnas) ont rapporté 4,4 mil-
lions d’euros. Soit… 51 % de plus qu’en
2004 (2,9 millions).
! Et les autres syndicats ? Si la CFDT
centralise son fonds antigrève, les autres syn-
dicats, CGT en tête, ont sûrement de quoi
ferrailler avec le patronat. A ceci près que
leurs cagnottes sont décentralisées.

Odile Plichon

L’UMP distribue
des tracts

’UMP en a marre de ronger sonL frein. Depuis hier soir, les mili-
tants distribuent des tracts, notam-
ment dans les gares parisiennes.
« Nos adhérents sont très mobilisés
et ils ont envie de s’exprimer pour
soutenir la réforme, explique Na-
dine Morano, porte-parole de
l’UMP. Il s’agit d’une présence de
terrain, dans un but pédagogique.
On n’est pas dans une logique
d’épreuve de force contre les gré-
vistes. » Si le tract national vante le
bien-fondé de la réforme, le tract
francilien dénonce clairement l’ac-
tion des cheminots. « Pourquoi
sommes-nous pris en otages ? » in-
terroge le texte. La réponse fustige
ceux qui « refusent toute négocia-
tion sur la réforme des régimes spé-
ciaux » et une « minorité » qui « dé-
fend un système de retraite à deux
vitesses où certains doivent faire
des efforts alors que d’autres en
sont dispensés ».

Au total, 4 millions de tracts ont
été imprimés. Mercredi, leur distri-
bution avait été différée, compte
tenu de l’ouverture du dialogue
entre le gouvernement et les syndi-
cats. « Pas question de jeter de
l’huile sur le feu », assurait un diri-
geant du parti. Mais hier, la galère a
continué pour les usagers de la
SNCF et de la RATP et au-delà
pour les automobilistes coincés
dans les embouteillages. A l’UMP,

certains rêvent d’exploiter la colère
des Français contre les grévistes. Au
verso des tracts, un coupon déta-
chable appelle à une « grande mo-
bilisation » et à des « actions » pour
« réformer la France ». Un premier
pas vers l’organisation de contre-
manifestations ?

« L’exaspération des
usagers monte très fort »
Mercredi, Henri Guaino, conseiller
spécial du chef de l’Etat, avait jugé
qu’une telle initiative serait « parfai-
tement irresponsable ». Mais hier,
sur Canal +, Patrick Devedjian, se-
crétaire général de l’UMP, n’a pas
exclu d’y recourir : « Je pense que
l’on devrait pouvoir éviter cela, mais
l’exaspération des usagers monte
très fort. S’il faut le faire parce que
ça durerait indéfiniment, c’est une
perspective à laquelle il ne faut pas
renoncer. » « Aujourd’hui, nous ne
sommes pas dans cet état d’esprit,
précise Dominique Paillé, secré-
taire général adjoint. Même si la
base nous presse, il ne nous semble
pas opportun de stigmatiser qui
que ce soit. Notre objectif, c’est de
laisser le dialogue faire son œuvre. »
En attendant, les maires UMP des
grandes villes d’Ile-de-France se
sont réunis hier au siège du parti
pour voir comment mettre en place
des transports de substitution.

D.M.

Sarkozy reste confiant
EIZE HEURES, hier, à l’Ely-
sée. Nicolas Sarkozy réunitS dans son bureau François Fil-

lon, Xavier Bertrand et Raymond
Soubie, son conseiller en charge des
questions sociales, pour faire un
point sur l’évolution de la grève
contre la réforme des régimes spé-
ciaux. Un élément positif est mis en
avant : à EDF et à GDF, la mobilisa-
tion est quasiment nulle. « Il n’y a
plus que deux entreprises publiques
sur quatre dans la grève », se félicite-
t-on à l’Elysée. Mais le chef de l’Etat
est contraint de patienter. « La balle
est dans le camp des organisations
syndicales », assure un de ses
conseillers, dans l’attente de la ré-
ponse des syndicalistes à la lettre de
méthode que leur a adressée le mi-
nistre du Travail. « Nous travaillons à
ce que cette grève ne dure pas car
elle est extrêmement pénible pour
les usagers et, de ce point de vue-là,
nous ne sommes pas pessimistes car
des évolutions extrêmement impor-
tantes se produisent », déclarait hier
midi David Martinon, le porte-pa-
role du président de la République.

« On ne peut pas
négocier avec un revolver

sur la tempe »
A 19 heures, Sarkozy retrouve le Pre-
mier ministre, François Fillon, le se-
crétaire général de l’Elysée, Claude
Guéant, et ses conseillers politiques
pour la réunion hebdomadaire avec
l’équipe dirigeante de l’UMP. Il ré-
pète qu’il s’agit de rester ferme sur ce
qu’il nomme les « lignes rouges » de
la réforme,mais que les négociations
doivent s’ouvrir. Et pour cela, il faut
que la grève s’arrête : « On ne peut
pas négocier avec un revolver sur la
tempe, martèle le chef de l’Etat. Il
faut que le pays soit débloqué. »

Pour le chef de l’Etat, ce déblocage
doit intervenir pour le week-end. Car
les choses avancent moins vite que

certains l’avaient espéré mercredi à
l’Elysée. A la RATP, à la SNCF,
même si la mobilisation était en
baisse hier, le trafic continue à être
très perturbé et la galère se poursuit
pour les usagers, notamment franci-
liens. « Didier Le Reste a marqué un

point contre Bernard Thibault »,
confie-t-on au ministère du Travail.
Mais Sarkozy a le sentiment d’avoir
la situation en main. Il sait que le
mouvement des grévistes est impo-
pulaire et veut croire que les blo-
cages vont être levés. Pas question,

pour l’instant, d’évoquer une éven-
tuelle intervention des forces de
l’ordre contre les irréductibles. « Le
président répète que, quand on a
l’opinion avec soi, on ne peut pas
donner l’impression d’être brutal »,
rapporte un ministre. L’Elysée a rem-

porté la première bataille de l’opi-
nion en obtenant un soutien massif
à sa réforme et en rendant le conflit
impopulaire. Sarkozy ne veut pas gâ-
cher ce capital en donnant l’image
de celui qui refuse la discussion.
Didier Micoine et Ludovic Vigogne

(LP/FRED DUGIT.)

Quatre millions de tracts anti grève ont été imprimés. (DR.)
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